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Pour une meilleure lisibilité  
du système de tarification
Un décret, daté du 5 juillet 2010, 
est venu modifier le système de 
tarification des accidents du travail, 
de trajet et des maladies profes-
sionnelles. 
Ce décret a pour finalité de favo-
riser une meilleure lisibilité du 
système de tarification et d’inciter 
les entreprises à plus de préven-
tion. Il s’inscrit dans la droite ligne 
du projet de réforme adopté par 
les partenaires sociaux lors de la 
Commission des accidents et mala-
dies professionnelles du  
22 octobre 2009.
Jusqu’à aujourd’hui, trois modes 
de tarification étaient en vigueur, à 
savoir :
• un taux collectif pour les entre-
prises de moins de 10 salariés, 
déterminé en fonction des taux de 
fréquence et de gravité des sinistres 
dans l’ensemble des entreprises 
appartenant au même secteur 
d’activité ;
• un taux individuel pour les 
entreprises de plus de 200 salariés, 
déterminé en fonction des dépenses 
réglées pour le compte de l’entre-
prise concernée ;
• un taux mixte pour les entreprises 
de 10 à 199 salariés, combinant un 
taux collectif et un taux individuel.
Désormais, le nouveau système de 
la tarification s’applique selon des 
seuils d’effectif différents (à l’ex-
ception de l’Alsace-Moselle) :
• taux collectif pour les entreprises 
de moins de 20 salariés ;
• taux individuel pour les entrepri-
ses de plus de 150 salariés ;
• taux mixte pour les entreprises de  
20 à 149 salariés.

Nouvelles modalités d’imputation
Les modalités d’imputation des 
dépenses liées aux sinistres profes-
sionnels sur les comptes employeurs 
sont modifiées.
L’inscription au compte employeur 
des conséquences d’un accident ou 
d’une maladie pris en charge par 
la branche AT-MP sera effectuée 
sur la base de coûts moyens du 
sinistre, et non plus en fonction des 
prestations ayant été versées à la 
victime (article D242-6-6 du Code 
de sécurité sociale). 
A cette fin, les accidents du travail 
et maladie professionnelle seront 
classés en :
• six catégories d’incapacité 
temporaire ;
• quatre catégories d’incapacité  
permanente.
Pour chaque catégorie, seront cal-
culés des coûts moyens, revalorisés 
tous les ans par arrêté, après délibé-
ration de la commission des AT-MP, 
sur la base des résultats statistiques 
des trois dernières années connues.
Les entreprises multi-établisse-
ments pourront néanmoins opter 
pour un taux unique de cotisation, 
applicable à l’ensemble de leurs 
établissements ayant la même 
activité.
Ces nouvelles règles d’imputation 
entreront partiellement en vigueur à 
compter de 2012. Afin de permettre 
aux employeurs de mieux appré-
hender les conséquences pratiques 
et financières de la réforme en 
cours, l’Assurance Maladie met 
à disposition en ligne sur son site 
Internet www.risquesprofession-
nels.ameli.fr un guide de présenta-
tion de la nouvelle tarification AT/
MP.   
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L’entreprise et son 
dirigeant doivent 
préserver la santé 
et la sécurité des 
salariés sur leur 
lieu de travail. 
Il s’agit, selon la 
Cour de cassation, 
d’une obligation 
de résultat.

L
a Loi impose au chef 
d’entreprise de prendre 
les mesures adéquates 
pour éviter les accidents 
du travail. Ces mesures 

sont notamment les suivantes : 
• adapter les postes de travail 
aux salariés et à l’évolution de la 
technique ;
• planifier la prévention ;
• donner les instructions appro-
priées aux salariés ;
• former et informer les salariés 
sur les moyens mis en œuvre…
Cela veut dire également sanc-
tionner les salariés contreve-
nant aux règles de sécurité en 
vigueur.
En aval d’un dispositif de protec-
tion de la santé et de la sécurité 
du travailleur, particulièrement 
complexe et adapté à chaque 
secteur d’activité, la responsa-
bilité de l’entreprise et de ses 
dirigeants est susceptible d’être 
recherchée pour les accidents 
du travail ayant causé la mort ou 
des blessures aux salariés.
Au niveau pénal, des poursuites 
sont souvent engagées, notam-
ment en cas d’imprudence, de 
négligence ou de manquement 
à une obligation de prudence 
ou de sécurité prévue par la 
loi ou le règlement (matériel 
vétuste et inadapté au poste, 
défaut d’information malgré la 
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